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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] En cas de manquement à cette obligation plus de trois mois après la date de prise de

fonctions en qualité de stagiaire, l'agent doit verser au Trésor une somme égale au montant

du traitement et de l'indemnité [...] IV. ― A l'issue du stage, les contrôleurs stagiaires sont

titularisés s'ils sont reconnus aptes à exercer leurs fonctions. [...]

[...] En cas de manquement à cette obligation plus de trois mois après la date de prise de

fonctions en qualité de stagiaire, l'agent doit verser au Trésor une somme égale au montant

du traitement et de l'indemnité [...] IV. ― A l'issue du stage, les contrôleurs stagiaires sont

titularisés s'ils sont reconnus aptes à exercer leurs fonctions. [...]

[...] Ces deux concours externes sont ouverts aux candidats titulaires d'un baccalauréat, d'un

titre ou diplôme classé au moins au niveau IV ou d'une qualification reconnue comme

équivalente à l'un de ces titres [...]
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TEXTES VISÉS

Le Premier ministre, Sur le rapport de la ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et du

ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'Etat, porte-parole

du Gouvernement, Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des

fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires

relatives à la fonction publique de l'Etat ; Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux

commissions administratives paritaires ; Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au

régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat, à la mise à disposition, à

l'intégration et à la cessation définitive de fonctions ; Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié

fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses dispositions communes ;

Vu le décret n° 94-1016 du 18 novembre 1994 modifié fixant les dispositions statutaires communes

applicables à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B ; Vu le décret n° 2002-682 du 29 avril

2002 modifié relatif aux conditions générales d'évaluation, de notation et d'avancement des

fonctionnaires de l'Etat ; Vu le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l'ouverture des

procédures de recrutement dans la fonction publique de l'Etat ; Vu le décret n° 2005-1090 du 1er

septembre 2005 relatif à l'avancement de grade dans les corps des administrations de l'Etat ; Vu le

décret n° 2007-119 du 30 janvier 2007 portant statut des agents de catégorie A des services

déconcentrés de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des

fraudes ; Vu le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 modifié relatif aux équivalences de diplômes

requises pour se présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique ;

Vu le décret n° 2008-370 du 18 avril 2008 organisant les conditions d'exercice des fonctions, en position

d'activité, dans les administrations de l'Etat ; Vu le décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 modifié

portant dispositions statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la

fonction publique de l'Etat ; Vu l'avis du comité technique paritaire ministériel unique au ministère de

l'économie, de l'industrie et de l'emploi et au ministère du budget, des comptes publics et de la réforme

de l'Etat en date du 9 novembre 2010 ; Le Conseil d'Etat (section de l'administration) entendu, Décrète :
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RÉFÉRENCE

DECRET EFIP1028221D du 20 juillet 2014, « Décret n° 2010-1720 du 30 décembre 2010 portant

statut particulier du corps des contrôleurs de la concurrence, de la consommation et de la

répression des fraudes — CHAPITRE II : RECRUTEMENT ET CLASSEMENT ». Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000023333639 (consulté le 31 août 2026).
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